
REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

CONSEIL COMMUNAUTAIRE   DU   16 NOVEMBRE 2023  

N° C16_11_2023_03 - Désignation du référent déontologue pour les élus locaux

Titulaires en
exercice

Présents 
(Titulaires et suppléants

votants)
Représentés Total

votants Absents

90 61 5 66 24

Pour : 66 Abstention : 0 Contre : 0 Sans Participation : 0

Date de convocation : 9 novembre 2023

L'an deux mille vingt trois, le seize novembre, les délégués des communes membres de
la communauté de communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18 h 30, Salle des fêtes
à Lezay, sur convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président.

Etaient présents :
ARCHIMBAUD Guénaëlle,  BALLAND Cyril,  BARILLOT Dorick,  MOUNOURY Didier,  BAUDON
Christian,  BAUMGARTEN Christian,  BERNARD Eric,  BERTHONNEAU Frédéric,  BERTON
Jacques,  BLANCHET Philippe,  BLAUD Philippe,  BONNET Line,  BOUCHEREAU Isabelle,
BOURDIER Christine,  BRILLAUD Chantal,  BROSSARD François,  BRUNET Sylvie,  CACLIN
Philippe,  GOUINAUD Eric,  CHOURRÉ Gilles,  COUSIN Sylvie,  CROMER Maïté,  DELEZAY
Gaëtan,  DODIN Patrick,  ARCHAIMBAULT Monique,  FOUCHE Etienne,  FOUCHE Patrice,
GABOREAU Bernard,  GAYET Olivier,  GIRAULT Anne,  GRASSWILL François,  GRIFFAULT
Sylvain,  GUERIN Marie-Claire,  GUERY Patrice,  HAYE Jean-Marie,  HEURTEBISE-DANIAUD
Murielle,  KLINGLER Sarah,  KOHLER Marie,  LABROUSSE Christophe,  LONGEAU Daniel,
MAGNAN Jean-Christophe,  MICHELET Fabrice,  MORIN Patrick,  NOUREAU Dominique,
OUVRARD Pierre,  PELTIER Jérôme,  PICARD Marylène,  PICHON Gilles,  POINAS Sylviane,
POINT Jean-Luc,  RACINE Eric,  RAGOT Nicolas,  RICHARD Yoann,  SABOURIN-BENELHADJ
Muriel,  SAINTIER Marie-Emmanuelle,  TEXIER Jérôme,  THELLIER Odile,  TRICHET Jacques,
VINCENT Bernard, WATTEBLED Frédéric, YOU Thierry

Etaient représentés : 
DALLAUD Hélène (pouvoir donné à LABROUSSE Christophe), NEE Nicole (pouvoir donné à
HEURTEBISE-DANIAUD Murielle),  SARRAZIN Nathalie (pouvoir donné à  HAYE Jean-Marie),
THIBAULT Evelyne (pouvoir donné à BAUMGARTEN Christian), VEQUE Marie-Claire (pouvoir
donné à WATTEBLED Frédéric)

Etaient absents (excusés et non excusés) : 
AUDE Laurent,  BARRE Gérard,  BELAUD Bernard,  BINET Frédérique,  CAQUINEAU
Emmanuel,  CHARPENTIER Patrick,  CHASSIN Julien,  DOLBEAU Alain,  DURGAND François,
FERRÉ Nicolas,  HOELLINGER Gilbert,  HUCTEAU Patrice,  JOUANNET Paul,  LECULLIER
Lysiane, MACHET Annette, MERCIER Sébastien, NIVELLE Jean-Pierre, PAILLAUD Raymond,
PICARD Christian, POUVREAU Lise,  ROUXEL Patricia,  SUIRE Catherine, TROCHON Patrick,
VALERY Nicolas

Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut délibérer.

Secrétaire de séance : Madame Sylvie COUSIN
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***********************

Désignation du référent déontologue pour les élus locaux
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de
leur mandat ;

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation,
la déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique
locale ;

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu
local ;

Vu  l’arrêté  du  6  décembre  2022  pris  en  application  du  décret  n°  2022-1520  du  6
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;

La loi  3DS du 21 février  2022 a complété  l’article  L.  1111-1-1  du  Code général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  consacre  les  principes déontologiques applicables
aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de
ces principes ».
Il est mis en place un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par le
décret  du  6 décembre 2022  pour  les  élus  communautaires  de  la  communauté  de
communes Mellois en Poitou. Ce référent est désigné par le conseil communautaire de la
communauté de communes Mellois en Poitou.
Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Monsieur Jean-
Guy DINET, administrateur général des finances publiques honoraire.
Le  référent  déontologue  proposé  est  issu  de  la  liste  des  référents  proposée  par
l’Association des Maires de France (AMF) à laquelle la communauté de communes adhère.
Le référent élu local assure les missions suivantes :

• Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par
la charte de l’élu local,

• Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour
la Transparence de la Vie Publique (HATVP) concernant les déclarations d’intérêts
et de situation patrimoniale des élus locaux de la communauté de communes.

Le référent déontologue a un rôle de conseil  en matière de déontologie.  Il  aura pour
mission d’émettre des avis simples aux questions posées, donc non obligatoires, dans le
respect de la réglementation, notamment celle relative à la charte des élus locaux.
Le  référent  déontologue élu  local  est  tenu au  secret  professionnel  et  à  la  discrétion
professionnelle.
Lorsque  le  référent  déontologue  constatera  un  manquement  aux  obligations,  il  en
informera l’élu local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour lui
permettre de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra
être amené à communiquer des textes et à fournir des analyses écrites avec mention des
risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu local auteur de la saisine.
La  fonction  de  référent  déontologue  des  élus  locaux  est  assurée  de  manière
indépendante et impartiale.

Conseil communautaire du 16/11/2023 - Délibération n° C16_11_2023_03 Page 2 sur 3



Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter
ni  recevoir  d’injonctions  de  l’autorité  investie  du  pouvoir  de  nomination  ou  de  son
représentant.
Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité
de l’élu qui demeure seul responsable de ses obligations déontologiques.
La  saisine  du  référent  déontologue  s’effectue  par  mail  à  l’adresse  suivante :
referent.deontologue@amg33.fr
Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme
d’un avis détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine.
À ce titre, le référent déontologue percevra une indemnité de 80 euros par dossier dans
les conditions prévues par l’arrêté du 6   décembre 2022 pris en application du décret
n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local.
Le  référent  déontologue  des  élus  communautaires  de  la  communauté  de  communes
Mellois en Poitou est désigné pour la durée du mandat.
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :

-  DÉSIGNER  Monsieur  Jean-Guy  DINET  en  tant  que  référent  déontologue  des  élus
communautaires, conformément aux critères définis ci-dessus ;

- AUTORISER le président à signer tout document afférent à la présente délibération.

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.
Pour extrait conforme.

La secrétaire de séance

#signature2#

Sylvie COUSIN

Le Président

#signature1#

Fabrice MICHELET
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